
Confédération paysanne de Touraine
et Confédération paysanne du Centre

ACTES DU FORUM
LA TERRE AGRICOLE : UN BIEN COMMUN A PARTAGER ?

18 mars 2017 à Tours

1



SOMMAIRE :

Pourquoi un forum grand public sur les terres agricoles ? ……..……..

Quelles options pour le devenir d’une ferme à la retraite d’un paysan ?

Les organismes de régulations …………………………………..……..

Page 3

Page 4

Page 7

Position de la Conf’ sur le foncier…………………………..………...… Page 9

Cinq ateliers « Quelles actions mener ensemble localement ? »………. Page 13
  1. Rendre visible et compréhensible ce qui se passe sur le foncier

  2. Dénoncer l'ampleur des phénomènes d'accaparements des terres 

  3. Peser sur les politiques publiques

  4. Sortir la terre d'un échange marchand privé

5. Rapprocher celles et ceux qui mangent de celles et ceux qui produisent

Quelles suites à ce forum ? ……………..…………………………….…

Page 13

Page 15

Page 16

Page 16

Page 17

Page 18

2



POURQUOI UN APRÈS-MIDI GRAND PUBLIC
SUR LA TERRE AGRICOLE ?

Quand on parle de foncier, on parle d'agriculture, d’eau, d’environnement, d’alimentation, des générations
futures… c'est un sujet qui concerne tout le monde, les paysans et la société civile, c’est pourquoi nous
avons invité largement cet après-midi, consommateurs, associations locales, etc.

Quand  on  parle  de  foncier,  on  parle  aussi  de  patrimoine,  de  retraite  des  paysans,  de  maisons  de
campagnes pour le week-end… C’est un sujet complexe, car ça relève de choix individuels,  avec des
enjeux collectifs.
On est content de ce moment avec vous, contents d’être réuni pour en discuter.

Ces  derniers  mois  en  Région  Centre,  des  problèmes  autour  du  foncier  ont  parfois  fait  la  une  :
accaparement  de  terres  dans  l’Indre,  spéculation  avec  montée  des  prix  de  l’hectare  dans  le  Lochois,
stratégie de contournement des organismes de régulation, etc.
Il s’en passe des choses dans les campagnes, on en est témoin, on peut s’en indigner, pourquoi pas aller
au-delà et agir ?

Dans un premier temps, nous allons décortiquer ensemble les différents scénarios qui peuvent exister lors
de la transmission d’une ferme, lorsqu’un paysan arrive à la retraite, puis vous donner des chiffres clés qui
illustrent comment se passent aujourd’hui la transmission et l’installation.
Après nous vous expliquerons la position de la Confédération paysanne, puis nous pourrons travailler en
ateliers sur des actions concrètes avec l’Engrenage, pour dessiner des suites collectives à cette journée,
pour avancer ensemble sur les enjeux du foncier.

Lucie Thieriot, paysanne en Touraine
membre du comité départemental de la Confédération paysanne
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80 personnes (dont 20 paysan·nes)
sont venues participer

 à cet après-midi sur les terres agricoles



QUE DEVIENNENT LES TERRES AGRICOLES
AU DÉPART EN RETRAITE D’UN PAYSAN ?

UN CAS CONCRET POUR COMPRENDRE : 

UN SCENARIO :

Jean est paysan en fin de carrière,  il  a 57 ans et envisage de
cesser son activité et de demander sa retraite. Il est propriétaire de
sa  ferme,  donc  des  terres  qu’il  exploite.  L’arrêt  de  son  activité
professionnelle lui pose donc des questions par rapport au foncier
dont  il  est  propriétaire :  vendre ?  Louer ?  Et  à  qui ?  Ou  bien
continuer à exploiter ? 
Jean n’est pas seul à se poser ces questions : en 2000, plus de 19%
de paysans-nes ont plus de 55 ans, en 2010 ils étaient 32%.

Camille est porteuse de projet,  elle aimerait s’installer paysanne
en Touraine. Elle est « hors cadre familial », c’est-à-dire qu’elle veut
s’installer en agriculture sans reprendre la ferme de ses parents. Elle
cherche de la terre à louer ou à acheter pour démarrer son activité
agricole. En 2017,  40 % de porteurs  de  projets  sont  hors  cadre
familiaux. 

Quelles solutions s’offrent à Jean ? Et quelles opportunités a
Camille  de pouvoir  exploiter  les  terres  que Jean va libérer ?
Passage en revue des différents scénarios :

Jean a une première possibilité : vendre sa ferme et ses terres.
Les  prix  des  terres  ont  d’ailleurs  fortement  et  rapidement
augmenté : en 2000, un hectare de terre valait environ 2550€, prix
passé à 4010€ en 2015 !
Il peut par exemple vendre à son voisin Dominique, qui cherche à
agrandir sa ferme. 
Jean a une autre possibilité, vendre sa terre à Camille. Si Camille a
un peu d’argent de côté,  elle peut faire appel  à la banque pour
obtenir un prêt. Si Camille n’a pas d’argent de côté, elle peut faire
appel  à  des  citoyens  qui  mettent  ensemble  leur  épargne  pour
l’aider.  Plusieurs  types  de  structures  existent :  SCI,  GFA,  Foncière
Terres de Liens. Camille peut aller mobiliser ces structures qui ont
acheté  des  terres  et  qui  peuvent  ainsi  les  louer  aux porteurs  de
projets.

DES CHIFFRES CLÉS :

En Touraine, les paysan·nes
de plus de 55 ans étaient :
19 % en 2000
32 % en 2010

En 2016 : 40 % de porteurs 
de projets sont hors cadre 
familiaux (« HCF »)

Un hectare valait environ 
2 550 € en 2000
4 010 € en 2015
à nuancer bien sûr selon les 
secteurs géographiques

4



Il  existe également des investisseurs fonciers prêts à investir dans
l’achat de terre. Avec une rentabilité de 2%, le placement foncier est
une valeur refuge !

Autre option : Jean peut louer directement ses terres à Camille.
Camille pourra alors exploiter les terres avec un bail rural.  Le loyer
pour la location des terres, appelé fermage, est encadré. 
Jean peut également faire une location-vente, cela permet à Camille
d’acheter  la  ferme  progressivement :  le  loyer  qu’elle  paie  avant
d’acheter la ferme est comptabilisé et sera plus tard déduit du prix
de vente.
Jean peut également choisir  de donner sa ferme à une structure,
telle  que  la  fondation  Terre  de  Liens  (c’est  rare  mais  ça  existe :
environ une quinzaine  de fermes en France ont  fait  l’objet  d’une
donation à la fondation Terre de Liens). Terres de liens loue ensuite
les terres à Camille.

Jean peut également choisir de continuer à être chef d’exploitation.
Dans  ce  cas,  il  ne  touchera  pas  de  retraite  mais  continuera  de
toucher les aides PAC en tant qu’exploitant. En France, en moyenne,
les primes à l’hectare sont de l’ordre de 300 € par an (à nuancer
bien sûr en fonction des productions et des zonages).  La retraite
moyenne des paysans est de l’ordre de 800€. Si  Jean reste ainsi
exploitant, il peut faire faire le travail agricole « à façon » par une
entreprise de travaux agricoles ou par un autre exploitant. 
Il  peut  également  créer  une  société  avec  des  voisins  ou  des
investisseurs et choisir de vendre ses parts ou de rester actionnaire. 

La dernière voie possible est la perte de la vocation agricole  des
terres, par l’urbanisation (les terres deviennent constructibles) ou la
déprise  agricole  (les  terres  retournent  en  zones  naturelles  ou  en
zones de chasse). Entre 2006 et 2010, 6 640 hectares par an de
terres agricoles ont été perdues en région Centre. 

On  le  voit  avec  ces  scénarios,  la  ferme  de  Jean  ne  sera  pas
forcément reprise. Dans de nombreux cas, les fermes disparaissent
ou s’intègrent à d’autres exploitations agricoles qui grossissent. 
Les chiffres sont très clairs : en Touraine il y avait 19 000 paysans en
1970, 11 000 en 1988 et plus que 5800 en 2010…

Avec 2 % de rentabilité : 
le placement foncier est 
une valeur refuge

Le loyer pour la location des 
terres, appelé fermage, 
est encadré

Une quinzaine de fermes ont 
été données à la fondation 
Terre de Liens qui les loue 
ensuite à des porteurs de projet

Montant moyen des primes à 
l’hectare : 300 € par an (à 
nuancer en fonction des 
productions et des zonages)

Montant moyenne de la 
retraite d’un·e paysan·ne :
800 € par mois

Entre 2006 et 2010 : perte de 
6640 ha/an de terres agricoles 
en région Centre (l’équivalent 
de 12000 terrains de foot) 

En Touraine il y avait :
19 000 paysan·nes en 1970, 
11 000 paysan·nes en 1988
5800 paysan·nes en 2010...
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Réactions/Questions/Réponses     :  

Réaction : Par rapport à l’artificialisation des terres, quand une LGV
passe  par  exemple,  les  gens  touchent  des  indemnités,  ça  joue
directement ou indirectement sur les prix des terres agricoles 

Réaction : il y a aussi une autre utilisation des terres possibles : les
réserves de chasse ! Les terres se vendent au double du prix des
terres agricoles. Idem pour les chevaux, les gens sont prêts à mettre
un prix supérieur à la valeur agronomique des sols. 

Question : les primes PAC c’est vraiment 300€/ha et par an ? 
Réponse : c’est  un  chiffre  approximatif,  mais  oui  en  moyenne.
Après  il  y  a  des  disparités  énormes  entre  les  productions,  le
maraîchage par  exemple  n’en bénéficie  pas.  Il  faut  mettre  ça  en
relation avec le montant de la retraite que touchent les paysans.

Question : est-ce qu’il y a des gens qui aident Jean à orienter sa
décision ? Il y a des instances qui régulent ?
Réponse : justement, parlons-en !

LES ORGANISMES DE RÉGULATION

LA SAFER

Les Safer ont été créées par la Loi d’Orientation Agricole de 1960.
Ce sont  des  Société  anonyme (SA)  à but  non lucratif.  Au niveau
départemental,  des comités techniques analysent les dossiers.  Au
niveau régional, un Conseil d’administration pilote la structure.

La Safer peut être sollicitée comme agence immobilière pour de la
vente de foncier agricole (environ 50 % des ventes sont confiées à
la Safer), mais elle a surtout un rôle de régulation : 
- diffuse aux organisations agricoles les compromis de vente signés
-  et  elle  permet  de  préempter  (c’est-à-dire  casser  une  vente  en
cours)  quand  un  candidat  estime  qu’il  est  plus  prioritaire  pour
acquérir le bien en vente (par exemple parce qu’il s’installe). A noter
toutefois,  ces  cas  de  préemption  sont  très  rares :  la  Safer  ne
préempte que sur 0,6% des transactions. 

Cependant, la Confédération paysanne estime que la régulation par

Safer : « Société 
d’aménagement foncier et 
d’établissement rural »

Un comité technique Safer 
départemental  étudie les ventes 
par la Safer et les préemptions

Une paysanne de la 
Confédération paysanne
de Touraine y siège
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la Safer n’est pas suffisante.
Par exemple, la Safer ne traite que des transactions entre personnes
physiques. La vente de parts sociales ne concerne pas la Safer, il y a
donc des contournements possibles. 
De plus, la Safer n’a pas les moyens de stopper la montée des prix
du foncier.

Question : est-ce que à la SAFER certain actionnaires ont plus de
poids, par exemple les banques, les notaires, etc. ?
Réponse : A  l’Assemblée  générale,  1  action  =  1  voix  avec  un
plafond à 5%, au Conseil d’admnistration : un membre = 1 voix.

LA CDOA : 

La  CDOA  est  une  commission  qui  décide  des  autorisations
d’exploiter  et  oriente  donc  la  manière  dont  vont  se  faire  les
installations : pour des jeunes, plus-value à certaines installations,
etc.  Les syndicats  sont  représentés.  La  CDOA agit  au niveau des
locations,  car  il  faut  demander  des  autorisations  d’exploiter  et
certains candidats peuvent vouloir exploiter des mêmes terres. 

Question : comment sont  établis  les  critères ?  Comment on peut
choisir entre 1000 vaches et une ferme de 30 brebis ?
Réponse :  Ce qui est mis en avant c’est l’installation des jeunes,
notamment les installations aidées, les installations en bio. Sur le
papier on est plutôt prioritaire mais dans les commissions ce n’est
pas  franchement  ça  qui  se  passe.  Soit  parce  qu’il  n’y  a  pas  de
candidats de ce type, soit parce que les gens présents ne prennent
pas cette décision.

Remarque : On  peut  aussi  noter  que  ces  critères  peuvent  être
contournés « j’installe ma femme secrétaire… »
Soit il n’y a pas de candidats, soit les critères sont contournés, soit il
y a des rapports de force en réunion.

CDOA : « Commission 
départementale d’orientation 
de l’agriculture »

Un paysan de la 
Confédération paysanne
de Touraine y siège

SDREA : Schéma directeur 
régional des exploitations 
agricoles, il fixe les conditions de 
mise en œuvre du contrôle des 
structures, c’est-à-dire les seuils 
de surface à partir desquels une 
exploitation doit déposer une 
demande d’autorisation 
d’exploiter, les critères qui 
permettent de déterminer les 
priorités entre des demandes 
concurrentes, ce qu’est un 
agrandissement ou une 
concentration d’exploitations 
excessifs...

Tout ça on l’observe dans les commissions et dans les campagnes, ça nous inquiète et on
se dit que ça ne doit pas concerner que les paysans et la nébuleuse écolo.
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CE QUE DÉFEND LA CONFÉDÉRATION PAYSANNE :

L’AGRICULTURE PAYSANNE

L’agriculture paysanne permet à un maximum de paysans, répartis
sur  tout  le  territoire,  de  vivre  décemment  de  leur  métier,  en
produisant, sur une exploitation à taille humaine, une alimentation
de qualité sans remettre en cause les ressources de demain.

L’agriculture paysanne propose une grille de lecture en six thèmes :

DES SLOGANS QUI RESTENT D’ACTUALITÉ… DEPUIS 30 ANS !

« Trois petites fermes valent mieux qu’une grande ! »

Des  paysans  nombreux  sur  le  territoire  ça  répond  à  l’enjeu
alimentaire  + c’est  une évidence  à  une époque de  chômage de
masse, + c’est aussi le maintien de la vie dans les campagnes, le
maintien des services publics, des petits commerces, du mécanicien
et du vétérinaire du coin
Pour toutes ces raisons nous voulons rester paysan avec des voisins
nombreux !
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« La terre aux paysans »
Ca veut dire que la terre soit accessible à celles et ceux qui veulent
la travailler et pas à des investisseurs qui font du placement. Qu’elle
soit facilement transmissible aux futurs paysans.
Et bien sûr, qu’elle reste à vocation agricole et que des centaines
d’hectares ne partent pas en urbanisation, route, chasse, friches…

« La terre n’est pas une marchandise »

Il  est  urgent  de  stopper  la  spéculation.  La  priorité  c’est  la
souveraineté alimentaire. On veut faire vivre notre pays et on pense
que notre alimentation on peut la produire sur place.
La  Conf’  demande  un  plafonnement  des  aides  et  que  les  aides
soient fonction du nombre d’actifs qui vivent de l’activité et pas en
fonction du nombre d’hectares exploités. Nous voulons sortir de la
logique  actuelle  où  les  grandes  exploitations  captent  de  l’argent
public sans conditionnement à des critères sociaux ni écologiques.

QUELS MOYENS D’ACTION ?

La Confédération paysanne siège dans les instances qui discutent du
foncier (Safer CDOA), mais le rapport de force n’est pas en notre
faveur  actuellement  car  le  nombre  de  sièges  est  fonction  des
résultats  aux  élections  professionnelles  agricoles,  qui  ne
fonctionnement  pas  en  proportionnel  :  avec  13%  aux  élections
professionnelles agricoles de 2013, la Confédération paysanne de
Touraine n’a qu’un siège. 
A  défaut  de  toujours  peser,  notre  participation  à  ces  instances,
même en étant minoritaire, nous permet d’avoir des informations et
de faire entendre une autre voix au sein des acteurs agricoles.

Nous développons aussi bien sûr des actions syndicales en dehors
des instances, la manifestation devant la Safer d’Indre-et-Loire cet
été pour dénoncer des prix exorbitants en est un exemple.

En  parallèle  de  nos  actions  syndicales  paysannes,  nous
souhaitons aller  plus loin.  Et  un autre  moyen d’action c’est
avec les citoyens, avec vous. 
Ce forum est l’occasion de partager cette envie et de vous
solliciter  pour  réfléchir  à  des  actions  qu’on pourrait  mener
ensemble.

Avec 13% aux élections 
professionnelles agricoles de 
2013, la Confédération paysanne 
de Touraine a un siège à la 
Chambre d’agriculture, à la Safer, 
à la CDOA, etc.

Mobilisation devant la Safer en 
juillet 2016 : « 9000 € l’hectare, 
tu paies ou tu pars ? »
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Echanges     :  

Question : installer plutôt qu’agrandir : c’est quoi une petite ferme
pour vous ? 

Réponse : je dirais moins de 50ha mais il faut prendre en compte
plein de facteurs pour définir une petite ferme : nombre d’hectares,
nombre de personnes qui travaillent, endettement, investissement ;
etc. Aujourd’hui l’enjeu c’est de transmettre des fermes, installer des
jeunes plutôt que de nourrir les agrandissements. C’est urgent pour
stopper l’hémorragie paysanne. Si on continue à ce rythme-là dans
20 ans il n’y aura plus de paysans.
2/3 des terres chaque année qui vont à l’agrandissement, ce sont les
agriculteurs entre eux qui se mangent.

Question : est-ce qu’on a des chiffres sur des installations futures ?
Qui pourraient venir stopper l’hémorragie ?

Réponse :  A  Fondettes  il  y  a  19  étudiants  en  BPREA  et  14  en
maraîchage. L’orientation aujourd’hui c’est le végétal

Remarque : il y a aussi des adultes qui arrivent, pas forcément des
jeunes. 

Remarque : pourquoi  14/19  veulent  être  en  maraîchage ?  Est-ce
que  c’est  un  choix  oo  c’est  parce  que  ça  nécessite  moins
d’hectares ?! Quand on veut être céréalier sur 15 ha pour vivre c’est
pas possible. Il  faut absolument qu’on se pose la question de ce
qu’on veut faire du foncier. C’est de notre responsabilité paysanne
mais aussi citoyenne.

Question : la population agricole est vieillissante, est-ce qu’on a du
recul  par  rapport   à  ça ?  Est-ce  que  ceux  qui  vont  dans  des
formations agricoles les chiffres dégringolent ou pas ?

Réponse : La profession vieillit. On prend le problème à l’envers, il
faut régler le problème du foncier pour installer des jeunes. Il y a
plein de jeunes qui ont envie de s’installer mais à 18-20 ans ils vont
buter  sur  des  problèmes  fonciers.  Aujourd’hui  on  a  poussé  la
profession  à  avoir  des  outils  intransmissibles.  Il  faut  absolument
qu’on  travaille  en  amont  de  manière  à  ce  qu’on  ait  des  outils
transmissibles. 

Depuis 2010, l’ADEAR 37 
(association créée par la Conf’) 
a accompagné 80 projets 
d’installation sur le département

Pour plus de détails sur la 
formation agricole : voir notre 
prochain trimestriel Demain 
paysan, début juillet !
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Question : pourquoi on ne voit pas les communes dans le schéma
présenté? 

Réponse : C’est un oubli de notre part. Il y a des agglomérations,
des  communes  qui  achètent  des  terres,  qui  se  mobilisent  pour
préserver  le  foncier.  Surtout  aux  abords  des  grandes  villes,  pour
installer des maraîchers. 

Question : C’est  possible  de  faire  un  don à  la foncière Terre  de
Liens, mais est-ce que sur ce principe là c’est possible de faire un
don à un GFA mais si on pousse plus loin, est-ce que c’est possible
de louer gratuitement ? Vu que la terre n’est pas une marchandise ?

Réponse : Terre de Liens loue ses terres parce qu’il y a des coûts
d’entretien des bâtiments, des coûts de gestion assez énorme. 
C’est vrai qu’on pourrait se dire je donne mes terres à quelqu’un qui
veut les reprendre. Mais les paysans ne seraient pas d’accord ! Il ne
faut pas oublier que les fermages sont régulés.
Question de la propriété collective/ On a de plus en plus de projets
collectifs, etc. Moi je voulais savoir par rapport au schéma qu’est ce
qui  prédomine  le  plus ?  L’agrandissement,  l’achat  par  des
foncières ? 

Remarque : quand on se balade dans les campagnes ce qu’on voit
dans les champs ce n’est pas ce qu’on mange, je pense que c’est un
vrai débat. 

Des terrains sont par exemple 
loués à des maraîchers par 
l’agglomération Tours + à 
Fondettes et Berthenay

Contact de Terre de Liens Centre 
pour plus d’infos :
06 95 73 47 70 
www.terredeliens.org/centre.html
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QUELLES ACTIONS MENER 
ENSEMBLE LOCALEMENT ?

Soixante personnes ont participé au travail en cinq ateliers :

1. Rendre visible et compréhensible ce qui se passe sur la question foncière
2. Dénoncer l'ampleur des phénomènes d'accaparements des terres agricoles
3. Peser sur les politiques publiques
4. Sortir la terre d'un échange marchand privé
5. Rapprocher celles et ceux qui mangent de celles et ceux qui produisent

ATELIER 1 : « Rendre visible et compréhensible ce qui se passe sur
la question foncière »

Constat     :  
 Déconnection entre les citadins et les ruraux
 Les gens ne s’intéressent qu’à ce qui les touche directement : il y a un égoïsme marqué dans

notre société
 Le foncier est très obscur pour la majorité des gens. C’est un sujet complexe, très agricolo-

agricole
 Les gens commencent à s’intéresser à l’alimentation et il existe des liens entre les citadins et

les  ruraux  à  travers  les  AMAP par  exemple.  Il  faut  dont  faire  le  lien  entre  le  foncier  et
l’alimentation

 Le seul lien que les gens ont avec le foncier c’est quand ils veulent acheter une maison
Questions     :  
Que veut-on mettre en lumière sur le foncier ?

 Montrer  que  toutes  les  productions  ne  sont  pas  alimentaires  (biocarburants,  alimentation
animale par exemple)

 Plus les agriculteurs ont d’ha plus ils touchent des primes, ce n’est pas valable pour toutes les
productions

 Les porteurs de projets ont des difficultés pour accéder au foncier
 Mettre en lumière « qui possède les terres »
 Faire le lien entre la taille  des fermes et la qualité  de la production (appauvrissement des

terres, bien-être animal, qualité des produits, impact environnemental)
 Montrer l’impact de l’urbanisation sur le foncier
 Comment toucher les gens ?

Auprès de qui ?
 Grand public
 Paysans
 Cédants hors-réseaux
 Porteurs de projets
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1. Difficultés  
 Toucher les gens
 Ne pas être culpabilisateur, il faut les informer
 Difficultés à mobiliser les gens qui sont déjà dans les réseaux et qui gravitent autour
 Complexité technique, sujet agricolo-agricole  besoin de traduire la thématique→
 Fracture entre le monde agricole et le grand public,  il  faut arriver à relier les gens en leur

permettant de partager des choses
 Lien avec les paysans hors réseau, notamment les cédants

2. Opportunités  
 Un sujet qui intéresse les gens
 Des gens qui s’intéressent de plus en plus à leur alimentation. Si on fait le lien entre foncier et

alimentation et qu’on trouve des arguments ils comprendront qu’il faut agir

3. Pistes d’actions  

Objectif : traduire la thématique

1) Vulgariser :
BD, vidéos, cas d’étude, cash investigation, BD type « l’agriculture paysanne expliquée aux urbains »

2) Communiquer :
créer du contenu pour les médias avec régularité (+envoi large journal Demain paysan)

 proposer du contenu aux médias
 faire des fiches cas d’étude
 communiquer sur les aides aux investisseurs

3) Occuper l’espace public,
Aller  discuter  dans des  lieux de vie  (marché,  etc.)  pour  partager  les  enjeux du foncier  en parlant  de
l’alimentation
Parler à ceux qui mangent déjà bio et montrer que l’étape d’après est de s’intéresser au foncier
Occupation de l’espace public (marché) et plus local (« café-paysans »)
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ATELIER 2 : « Dénoncer l'ampleur des phénomènes 
d'accaparement des terres agricoles »

C’est quoi le problème ?

agrandissements par des agriculteurs
investissements des terres (en Europe de l’Est)
urbanisation
Investissements non agricoles, à but lucratif (placement)

Dénoncer quoi ? Aurprès de qui ?

Auprès des citoyens :
- affichage dans les champs
- groupe de réflexion actionnaire
- conférence / débat « lien assiette - terre » ou film

Auprès des politiques : législateurs, maires, futurs élus

Auprès des agriculteurs : proposer des alternatives
Attention : difficulté face aux agriculteurs qui ont misé sur la vente de leurs terres pour compléter leurs
retraites

Relais d’information : Safer

Actions locales :

1) Communiquer auprès des citoyens et des politiques
Citoyens : affichage dans les champs, groupe de réflexion/action, conférence-débat, film (GFA, Terre de
Liens)
Politiques : les mettre face à leurs responsabilités
développement rural durable

2) Auprès des agriculteurs à la quarantaine ou cédants (et propriétaires non paysans)
aller chercher du récit, collectage
enquête conscientisante
café – transmission
formation transmission 
proposer les alternatives

3) Milieu scolaire :
enfants ET parents : paysage, nombre de ferme (50 ans avant//maintenant), dégustation, atelier fabrication
Enseignement agricole : place du foncier
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ATELIER 3 : « Peser sur les politiques publiques »

Actions :

1)  S’associer  aux  structures  existantes (parents  d’éleves,  associations,  ..)  pour  définir  ensemble
l’agriculture locale que l’on veut
défendre cette agriculture à l’échelle locale : commune, Tours métropole (en choisissant des sites pilotes?)

Concrètement pour  démarre : inviter les têtes de réseaux départementales

2) Sensibiliser les citoyens sur l’utilisation de l’argent public de la PAC + exiger des plafonds
Relayer les pétitions du type : https://ec.europa.eu/agriculture/consultations/cap-modernising/2017_fr

ATELIER 4 : « Sortir la terre d'un échange marchand privé »

Actions :

1)  mettre  en place  des  collectifs  d’acteurs  privés  et  publics  (citoyens,  = agricole  et  non  agricole)
achetant  des terres pour  mettre en place une propriété d’usage (méthode d’attribution et  baux
gratuits)

2) Faire une ZAD sur les terres maraîchères menacées d’urbanisation

3) Mettre en place des argumentations / lobbying pour démontrer l’avantage du don plutôt que de la
vente des terres
et proposer un système de défiscalisation pour les dons de terres agricoles (= politique publique)
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ATELIER 5 : « Rapprocher celles et ceux qui mangent de celles et
ceux qui produisent »

Constats :
un majorité de population en ville avec une organisation alimentaire industrielle en étages séparés qui a
coupé les liens entre les producteurs et les consommateurs
Une recherche de confort individualiste (drive) au moindre coût :la nourriture reste une nécessité vitale
mais elle n'a plus de valeur (30% dans la poubelle)

Difficultés / opportunités :
les  médias  diffusent  une information  partielle  tronquée (viande /grippe  aviaire)  mais  il  y  a  aussi  des
émissions critiques qui ont une faible écoute et des informations sur internet
Une partie de la population manque de moyen financier et les accords de libre échange déconnectent les
coûts de l'alimentation
Les crises de biodiversité,les souci de santé,les crises de confiance amènent chaque personne à chercher et
à devenir critique .c'est souvent accompagné d'un changement de vie ,de métier   
la crise énergétique va reconnecter l'alimentation,le climat et l'énergie

Pistes d'actions :
l'éducation
les espaces publics
les labellisations locales, monnaies locales

Réappropriation de l'espace :
la commune
l'école
en écrivant aux maires ,aux asso. de parents
pour proposer une organisation :
 -des jardins scolaires (accompagnés )
-des espaces de cultures de pomme de terre à cultiver entre citoyens (l'occasion d'une fête de récolte)
-des randonnées  de ferme à ferme
 …..des espaces de rencontres communales
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QUELLES SUITES ?

Trois groupes se sont formés pour travailler sur des actions locales :
➢ vulgariser la problématique du foncier afin qu’elle soit comprise et mesurée par tou·te·s
➢ trouver des solutions collectives pour l'achat de terre
➢ inviter les autres acteurs (parents d'élèves, naturalistes…) pour leur proposer de travailler sur une 

politique agricole locale à une petite échelle (une commune ? Tours métropole ? Un pays?)

Et un nouveau rendez-vous est donné pour continuer la dynamique : mardi 16 mai à 19h à Tours.

CONTACT : 
Confédération paysanne de Touraine
02 47 28 52 16 
contact@confederationpaysanne37.org
indre-et-loire.confederationpaysanne.fr
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Un grand merci à l’équipe de paysan·nes de la Conf’ qui s’est chargée 
de la préparation et l’animation de l’après-midi, 

à Tiffanie Dayde et Emilie Viard de la SCOP l’Engrenage 
pour leur appui en amont et leur animation aujourd’hui

et au Conseil régional Centre Val de Loire pour le financement de ces précieux forums.
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